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Cette fin d’année scolaire, qui avait pourtant commencé avec la promesse d’une grande refondation de l’école, se termine dans la difficulté et l’inquiétude pour les collègues, les écoles et les enfants de notre département.
Beaucoup d’enseignants s’interrogent sur la place réelle que le gouvernement veut donner à l’Education. Les choix politiques et budgétaires pris au niveau national impactent les écoles dans leur fonctionnement et la vie des élèves. Les décisions locales sont aussi souvent sources d’interrogation pour les collègues. 
Quelle place laisse-t-on pour l’école maternelle ?
Des classes à plus de 30, des GS- CP, des listes d’attentes… Tout cela ne représente pas un engagement fort pour l’école. Une vraie politique de l’Education commence par la prise en compte des élèves les plus jeunes.
Quels moyens veut-on vraiment mettre dans les écoles ?
Le manque de moyens conduit à une gestion de la pénurie où l’équité entre les écoles n’est pas systématique. 
Pour nous, la solution passe par la baisse significative des effectifs qui permettrait une amélioration significative des résultats.
Peut-on encore continuer les contrats sans avenir ? 
Aujourd’hui ce sont les AED, qui vont aller pointer au chômage, à moins qu’ils ne changent de sigle pour devenir EVS pour 600€ par mois, une pseudo-formation, dans l’attente d’une prochaine suppression de contrat. L’école d’aujourd’hui a besoin de ces métiers, qu’ils soient pérennes valorisés, avec un personnel formé.
Que dire de la réforme ?
La mise en place des nouveaux rythmes ou comment faire croire que l’on fait une grande réforme alors que certains dispositifs risquent d’aggraver les conditions d’accueil des élèves en augmentant leur temps de collectivité et qui, par leur coût,  vont encore aggraver les inégalités .
Les postes qui permettraient  d’améliorer la « qualité »  de l’Ecole (PACTE et scolarisation des moins de 3 ans) ne sont réellement que des effets d’annonce : demi-postes, instabilité des personnels, absence de formation…

Enfin, les collègues ne comprennent pas les nombreuses annonces faites avant cette commission. Dans les mairies, au sein des conseils d’école, devant les parents d’élèves les ouvertures et les fermetures étaient déjà annoncées ! Les écoles sont mises en concurrence pour les ouvertures, les collègues sont inquiétés par des fermetures.
Nous demandons donc à notre hiérarchie d’arrêter les annonces anticipées au CTSD, par respect pour le travail qui doit avoir lieu aujourd’hui.

En conclusion, il y aura bien des ouvertures en nombre conséquent, mais pour que notre département rattrape son retard, il faudra encore de nombreuses années.
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